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Cette contribution au Forum 2006 « Quelle cohésion sociale dans une Europe multiculturelle ? » du Conseil de l’Europe s’articule autour d’une question initiale : « le système éducatif des pays de l’Europe occidentale et du Nord est-il un outil capable de produire de l’intégration sociale ou agit-il comme un vecteur d’exclusion socio-économique et culturelle envers les enfants/jeunes issus de la migration en provenance des pays en développement ou émergents ? » Cette question est volontairement tranchée, elle vise à stimuler le débat. Toutefois, il est illusoire de s’attendre à ce que sa réponse soit simple et univoque.
Tout d’abord, il faudra définir les notions clés comme diversité ou intégration, mais également « compétences interculturelles », à partir des contextes socio-historiques qui ont présidé à l’immigration dans les zones cibles, depuis les années 50-60. Cette introduction permet également d’apprécier les différences entre les diverses vagues migratoires principales ayant concerné l’Europe continentale : italienne, turque et maghrébine, africaine subsaharienne, etc. Il est bien certain que ces contextes ont varié à travers les différents pays récepteurs de main-d’œuvre et offrent une diversité qui mérite d’être analysée. En suite, plusieurs sous-thématiques doivent être envisagées afin de produire des éléments de réponse à la question soulevée initialement. Il s’agit notamment de :

1.
Vérifier l’efficacité de certaines approches éducatives prenant en compte les diversités culturelles et les demandes sociales portées par les jeunes migrants ou issus de l’immigration et leurs parents dans l’espace de l’école. 

2.
Eclairer les déficits des visions et des politiques d’intégration éducative à partir des données sur l’échec scolaire et sur l’accès effectif des migrants à l’école, ainsi que, par exemple, à partir de l’évocation de faits de violence dans les établissements scolaires.

3.
Réfléchir sur la (in)capacité de l’école à répondre aux demandes des jeunes « migrants » et leurs familles en terme d’égalité des chances, de mobilité sociale, de reconnaissance culturelle et d’entrée dans le marché de l’emploi typique. 

4.
Réfléchir sur la place de l’école dans le marché des savoirs dans un monde à économie globalisée.

5.
Ebaucher une perspective politique et psychosociale en matière d’éducation, qui prenne en compte la contradiction entre la potentialité intégrative de l’école et ses déficits structurels face aux aspirations de mobilité et de reconnaissance sociale des jeunes issus de l’immigration : sortir de la normalisation des populations « différentes », s’ouvrir à la valorisation des diversités, ouvrir l’école et son programme à son environnement, sortir du consumérisme scolaire, etc.

La réflexion sur ces thèmes sera présentée à travers divers cas d’étude, à savoir l’examen comparé de la situation de diverses populations migrantes sur un même territoire ou l’examen de la situation d’une même population issue de l’immigration dans divers pays européens.

En fonction des données à notre disposition et mobilisables dans le temps bref imparti à la réalisation de cette étude, nous lancerons la discussion générale principalement à partir du cas de la Belgique francophone et de ses populations issues essentiellement de l’immigration hors-Union européenne. Cette comparaison qui se base sur des données statistiques et socio-historiques permet d’apprécier l’interactivité qui est en jeu entre les communautés immigrées, d’une part, et les contextes généraux et, plus particulièrement, les structures scolaires des pays d’accueil, d’autre part.

Nous travaillerons également à partir du cas de l’immigration originaire de la Turquie et installée massivement dans une quinzaine de pays de l’Europe occidentale et du nord. Cette population se comporte diversement selon les Etats en offrant ainsi la possibilité d’une analyse des politiques migratoires et d’intégration, notamment scolaires.

Cette double stratégie méthodologique semble bien pouvoir répondre aux exigences à la fois analytiques et comparatives de l’étude telle qu’envisagée. Il s’agira alors de s’interroger à travers la littérature disponible et le débat d’experts sur la généralisabilité et la reproductibilité de ces observations dans d’autres contextes.

Le travail permet de tendre ainsi vers une conclusion en termes de recommandations socio-pédagogiques afin de rendre l’école sensible aux compétences psychosociales et interculturelles des populations migrantes et de leurs enfants. Valoriser ces compétences semble en effet être une des voies de la reconnaissance de ces groupes et de la construction de la cohésion sociale.

La démarche nécessitera trois étapes : 

1. Description des situations de scolarité ;

2. Analyse des difficultés et potentialités identifiées ;

3. Proposition et discussion des pistes d’actions.

1. Jeunes migrants ou issus de l’immigration dans l’espace scolaire européen : présentation de cas

Le système éducatif des pays européens produit-il de l’intégration ou de l’exclusion avec les jeunes issus de l’immigration en provenance de pays hors-Union ? Pour développer des éléments de réponse à cette question, il est nécessaire de définir certaines notions comme l’intégration sociale, s’agissant de l’immigration en Europe occidentale.

Les pays de l’ouest et du nord de l’Europe ont en effet connu, depuis la fin de la seconde guerre mondiale, d’importants flux migratoires qui ont contribué non seulement au rédressement économique et démographique de ce continent mais aussi à la diversification socioculturelle de sa population. Ainsi, ce sont d’abord les flux originaires du Sud et de l’Est de la région qui ont commencé à répondre au défis causés paer la reconstruction des effets dévatateurs de la guerre. L’insertion de ces populations migrantes, le démarrage économique du Sud du continent et la fermeture des pays du Bloc de l’Est ont rendu nécessaire l’appel lancé, dans les années 50-60, vers d’autres pays à démographie gallopante, notamment en Afrique du Nord, dans les Balkans et au Moyen-Orient. Beaucoup de pays auront alors recours aux réserves de travailleurs de leurs anciennes colonies. Toutefois, l’importation plus ou moins organisée de main-d’œuvre sera stoppée à la suite de la crise économique durant les décennies 70-80 plongeant, dans certaines contrées européennes, les populations alors récemment arrivées dans une instabilité touchant à la fois leur statut professionnel et leur projet migratoire dont, en principe, l’aboutissement aurait dû être un retour triomphant au pays d’origine … Les années 80 (et cette période n’est pas encore achevée) verront l’arrivée d’autres populations de régions du Monde plus éloignées encore comme l’Afrique, l’Amérique latine ou l’Asie. Il s’agit cette fois de demandeurs d’asile, de personnes bénéficiant d’un regroupement familial ou matrimonial, de petits investisseurs, d’étudiants ou de stagiares qui pérénisent leur séjour ou encore de migrants illégaux …

Il est certain que toutes ces populations ne rencontrent pas les mêmes problèmes, ni avec la même intensité, là où ils s’implantent. Les contextes d’accueil sont également très divers et largement tributaires de la situation des marchés de l’emploi des régions concernées. Il n’est donc pas possible de dresser en quelques pages le tableaux de leur situation d’insertion aux structures d’enseignement à travers l’étendue du continent ni de vérifier de manière complète l’efficacité de certaines approches éducatives prenant en compte les diversités culturelles et les demandes sociales portées par les groupes issus de l’immigration. Néanmoins, à travers l’examen de cas particuliers, il est possible d’identifier certaines problématiques générales et d’alimenter un débat autour des recommandations politiques et pratiques pour une meilleure intégration.

La notion d’intégration est envisagée dans notre approche comme est un double processus à la fois social et psychologique. L’intégration sociale est la capacité de participation à la négociation du degré de diversité et d’unité des groupes composant la société. L’intégration psychologique, quant à elle, est l’émancipation des individus en tant que personnes autonomes et reconnues à la faveur d’un mécanisme d’équilibration entre l’expression d’un projet original et la conformation à des règles générales. En ce sens, l’intégration psychosociale qui se veut être un processus interactif et réciproque s’oppose à la notion d’assimilation qui peut être définie comme la résorption des spécificités migratoires et culturelles ou la transformation du « différent » en « semblable » de façon à ce que l’étranger devienne « invisible ». Cette seconde vision est bien entendu ethnocentrique et fait fi des apports culturels des groupes migrants à travers le processus d’acculturation, c’est-à-dire l’ensemble des processus d’acceptation, de rejet et de négociation nés de la rencontre de cultures et dépendant des rapports de force en présence. La vision assimilationniste scotomise également les discriminations et les obstacles objectifs posés à insertion, autrement dit l’inscription dans les institutions d’une société, comme par exemple les structures scolaires ou économiques. Toutefois, force est de constater que dans bien des cas, à la différence des discours officiels sur l’interculturalité
, les partiques et les attitudes qui leur sont sousjacentes sont souvent emprunts dans divers pays d’immigration d’un certain sens commun qui confond assimilation et intégration.

Notre réflexion sur ces thèmes sera présentée à travers deux cas d’étude :

· l’examen comparé de la situation scolaire de diverses populations migrantes en Belgique francophone

· l’examen de la situation population issue de l’immigration originaire de la Turquie dans divers pays européens.

1.1. Situation scolaire des populations issues de l’immigration en Belgique francophone

La Belgique est un pays de 10 millions d’habitants divisé en deux principales régions linguistiques. Les francophones représentent entre 4 et 5 millions de personnes et se situent à Bruxelles et en Wallonie, au sud du pays. Ces deux entités géographiques accueillent le principal contingeant de population immigrée qu’il s’agisse de la vague du sud de l’Europe installée dans le pays dès la première partie du XXè siècle ou du flux de travailleurs arrivée dans les années 60-70 et essentiellement originaires du Maroc et de la Turquie. La nouvelle immigration en provenance de l’Afrique centrale et de l’Europe de l’Est, bien plus récente, se distribue, quant à elle, dans l’ensemble du pays. On admet à 10-15 % la présence dans le Royaume de populations d’origine étrangère.

A la vue de ce que l’on connaît de l’intégration scolaire des populations issues de l’immigration en Belgique francophone (Feld, 2000), l’emprise du conditionnement social semble dominer le processus de l’insertion à l’école : les variables spécifiques aux groupes issus de l’immigration paraissent modulées par ce déterminisme. De plus, ces variables sont, dans le contexte migratoire belge, fortement corrélées avec les caractéristiques socio-économiques des familles immigrées ou issues de l’immigration, ce qui donne de la population d’origine étrangère installée en Belgique, l’image d’un ensemble de groupes communautaires encore assez homogènes et fortement stratifiés entre eux. Ainsi, au début des années 90, l’enquête de Feld sur les trajectoires scolaires de 1000 jeunes de 16 à 26 ans permettait d’établir qu’ils sont divisés selon trois profils possibles :

-
Au regard du pourcentage de personnes qui ont obtenu un diplôme d’études secondaires supérieures, les ressortissants Belges « de souche » et issus des pays limitrophes de la Belgique tracent un profil « haut » : la moitié de ce groupe est en effet diplômée de ce niveau et 10 à 20 % de l’effectif y est encore scolarisé.

-
Le groupe originaire du sud de l’Europe dessine un profil « moyen » avec 35 à 40 % des sujets diplômés et 20 à 30 % des jeunes encore scolarisés.

-
Le troisième profil est « bas » ; il est dû aux jeunes originaires du Maghreb et de la Turquie : environ 20 % seulement dans ce groupe obtiennent leur diplôme de fin d’études secondaires, à peine autant sont encore scolarisés.

Une décennie plus tard, en l’absence de statistiques officielles, l’enquête de Born et al. (2003) sur la victimisation dans l’enseignement secondaire en Belgique francophone confirme ce modèle tout en l’affinant. L’enquête a concerné un vaste échantillon représentatif de 5000 élèves frequentant les établisements secondaires, toutes sections confondues. Il est possible, dans cet ensemble, de distinguer les jeunes dont les parents ont une origine « extra-européenne ». Cette catégorie comprend des personnes d’origine maghrébine et, singulièrement, d’origine marocaine (40 %), ainsi que des personnes en provenance de la Turquie (+/- 25 %). Un à deux dixièmes de la catégorie sont originaires de l’Afrique subsaharienne, dont la moitié provenant de la République Démocratique du Congo. Enfin, le solde des personnes de cette catégorie sont originaires d’autres régions du monde, dont l’Amérique du Sud, l’Asie orientale et surtout l’Europe de l’Est. On remarquera que cette catégorisation est indépendante de la nationalité des personnes qui peuvent avoir acquis la citoyenneté belge
.

Au total 81 % des familles sont « culturellement homogènes » : dans 59 % des cas, les deux parents sont « belges », dans 11 % des cas, les deux parents sont « européens » et, enfin, dans 11 % des cas, les deux parents sont « non européens ». Dans 17 % des cas, en revanche, un des deux parents seulement est « belge », l’autre soit « européen » (le plus souvent) soit « extra-européen ». Le solde contient des familles composées de parents de différentes origines étrangères. On constate que 26 % des pères d’élèves sont « ouvriers » et 8 % « sans emploi ». Dans 17 % des cas, le statut socioprofessionnel du père n’a pas été spécifié. En outre, 27 % des pères sont « employés », 5 % « cadres » et 17 % exercent une profession indépendante. En regroupant les trois premières catégories, on obtient la définition du niveau socio-économique « bas » qui recèle 51 % des répondants. En regroupant les trois dernières catégories, on obtient le niveau socio-économique « élevé » qui recèle le restant. Près d’une mère d’élève sur deux est sans emploi, ménagère ou active inoccupée. Plus de 12 % de l’échantillon correspond ainsi à la catégorie « élèves avec au moins un des parents d’origine hors-Union européenne de statut socio-économique bas » et 6 % à la catégorie « élèves avec au moins un des parents d’origine hors-Union européenne de statut socio-économique moyen ou élévé ».

Le taux d’élèves en retard scolaire est de 47 % dans la première catégorie d’origine étrangère et de 34 % dans la seconde, alors que, dans l’échantillon général, ce taux n’est que de 28 %. Dans la première catégorie, les élèves fréquentant l’enseignement professionnel qui n’ouvre pas directement vers les études supérieures représentent plus de 30 % alors que dans l’échantillon tout venant cette proportion est de 23 %. En revanche, la catégorie étrangère socio-économiquement plus favorisée envoit vers les études profesionnelles seulement 18 % de ses membres. Aussi, on constate que l’origine extra-européenne et la catégorie socio-économique corrèlent ensemble avec le taux d’échec scolaire, alors que l’orientation vers la section professionnelle n’est expliquée que par l’origine socio-économique.
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Toutefois, la propension à suivre des études professionnelle est, selon d’autres sources (Manço, 2000), d’environ 45 % au sein de la population jeune d’origine turque. Au sein, de la population originaire du Maroc, ce taux est estimé à plus de 25 %. Ces deux groupes ont en commun d’être issue d’une immigration ouvrière de très faible qualification. En revanche, la population africaine subsaharienne qui compte un taux de diplômés d’études supérieures avoisinant les 40 % de l’effectif des hommes adultes a la moitié de ses enfants (Gatugu et al., 2001) fréquentant les classes professionnelles du système scolaire belge … En dehors de ces trois populations, très peu de jeunes fréquentent donc ce secteur de l’enseignement qui se voit devenir une voie de relegation pour certaines catégories d’immigrants ! Selon Manço (2000), 70 % des élèves d’origine turque du niveau de l’enseignement secondaire sont en retard scolaire, ce taux est 60 % pour les Maghrébins. Environ 60 % des jeunes turcs de plus de 18 ans n’ont pas leur diplôme d’études secondaires supérieures ; la proportion est de 40 % chez les Marocains et de 30 % « seulement » parmi la population d’origine étrangère en général. On estime que 10 % des jeunes Turcs de Belgique de 20 à 24 ans sont inscrits dans un programme d’études supérieures. Ce taux est de 15 % parmi les jeunes d’origine maghrébine, d’environ 25 % au sein du groupe issu du sud de l’Europe et, enfin, de 33 % dans la population belge « de souche ». En débit d’une améliorartion depuis le début des années 90, cette situation de discrimination reste observable bien en amont du système scolaire : dès la fin de l’enseignement primaire, en effet, 60 % des enfants d’origine turque sont en retard scolaire. Cette proportion est de 50 % au sein du groupe marocain et concerne un enfant sur trois parmi les personnes d’origine étrangère en général. On sait encore que si l’enseignement primaire et secondaire spécial accueillant les enfants les moins valides, parmi lesquels les sujets asociaux, caractériels et présentant de légères débilités, par exemple, concerne 5 % de la population tout venant, cet enseignement reçoit en revanche 7 % des enfants du groupe turc et 9 % de ceux du groupe maghrébin. Ces données montrent que les discriminations scolaires touchent en Belgique certes une population socio-économiquement défavorisée et d’origine étrangère, mais elles concernent surout, parmi les groupes issus de l’immigration, les personnes originaires de Turquie, du Maghreb et de l’Afrique subsaharienne.

Une vaste étude publiée par l’OECD (2006) confirme et généralise ces observations dans le cas 15 de pays développés où les compétences en mathématiques des jeunes étudiants de 15 ans furent éprouvées. On constate que l’importance des mouvements migratoires vers un Etat  n’entrave pas la qualité de la scolarité des enfants de migrants. Si les enfants issus de l’immigration ont un degré de motivation pour l’étude des mathématiques au moins égal à celui des groupes autochtones, dans la plupart des pays où l’étude fut réalisée, ils développent des connaissances d’une à deux années scolaires inférieures aux capacités observées parmi les étudiants locaux. On remarque une gradiation : les enfants migrants prénsentant plus de difficultés que les jeunes de la deuxième génération. Près d’un quart de jeunes immigrés présentent ainsi des retards d’apprentissage qui les metteraient en difficulté sur le marché de l’emploi : difficultés à résoudre des problèmes, difficultés de raisonnement logique et faiblesse des connaissances formelles en mathématiques. Le cas des pays comme le Canada, l’Australie et de la Nouvelle-Zelande se distinguent en ce sens que les enfants migrants et les autochtones ont dans ces pays des scores comparables. Les population immigrées en Europe et d’origine populaire sont les groupes les plus en difficultés. On remarque que les pays où les différences de compétences entre autochtones et migrants sont les plus importants (comme la Belgique) n’ont pas de politique de soutien linguistique en faveur des jeunes d’origine étrangère. Les caractéristiques des écoles expliquent ainsi une part appréciable des différences de compétences parmi les élèves. Parmi les groupes de jeunes les plus en difficulté on note la présence des personnes d’origine turque.

Membres de la population musulmane issue de l’immigration, les groupes originaires du Maghreb et de la Turquie ont sans doute en commun de partager une certaine exclusion socio-économique et culturelle au sein des sociétés d’accueil européennes. Cette marginalisation est due pour une part à la spécificité de leur période d’installation, marquée par une transformation sociale et économique profonde depuis la crise des années 70. Leur calendrier migratoire les distingue des populations du sud de l’Europe, comme les Italiens et les Grecs, par exemple, qui ont commencé à affluer vers les zones industrielles et carbonifères du nord du continent dès la fin de la Seconde Guerre mondiale. Là où la vague migratoire de culture musulmane a bénéficié d’une décennie de plein emploi, la vague de l’Europe du Sud en a eu trois. Aussi, les structures ouvriéristes telles que les syndicats, par exemple, ont-elles été pour cette immigration ancienne vecteur de mobilité sociale et d’intégration culturelle, ainsi qu’espace de reconnaissance symbolique. Les populations turques et maghrébines n’ont pas pu bénéficier pleinement de ce type d’opportunités, car avec la disparition progressive des secteurs d’emploi faiblement qualifié, le tissu de solidarité s’est également déchiré, laissant à découvert une classe de travailleurs devenus excédentaires et pourtant durablement installés en Europe avec leur famille.

On notera qu’une certaine histoire coloniale « rapproche » culturellement et linguistiquement les Maghrébins de l’Europe francophone, chose qui n’existe pas pour les Turcs, plutôt héritiers d’une tradition historique hégémonique. La population immigrée originaire de Turquie est issue d’un pays qui présente, malgré ses nombreuses minorités ethniques et religieuses, une certaine homogénéité linguistique. Les Marocains, les Algériens et dans une moindre mesure, les Tunisiens, sont en revanche divisés en des groupes berbérophones et en un groupe arabisé qui ne maîtrise pas nécessairement l’arabe classique. Les rapports des jeunes turcs et marocains à leurs langues d’origine est ainsi très différent : par exemple, à la différence des immigrés maghrébins, en général, les jeunes Turcs de la seconde génération n’ont pas beaucoup de difficultés à comprendre la presse (écrite et audio-visuelle) de leur pays d’origine : le turc s’écrit avec l’alphabet latin et ne connaît pas de dichotomie entre un parler populaire et la langue savante ou écrite.

Le processus d’intégration des familles maghrébines semble plus rapide que celui des familles turques, même s’il semble parfois laborieux et douloureux. Les réactions violentes et spectaculaires qu’ont parfois les jeunes des banlieues, notamment en France, sont à la mesure de la frustration vécue : le sentiment qui prédomine est que face aux efforts consentis en termes d’assimilation (scolarité, recherche d’emploi, maîtrise linguistique) n’est reçue en réponse qu’une forme d’exclusion sociale. A l’inverse, la capacité de mobilisation de la population d’origine turque qui est importante ne semble motivée que par des objectifs liés au pays d’origine. Seules les réactions d’indignation face aux attaques subies par la religion islamique, comme dans l’affaire des caricatures danoises, semblent pouvoir unir les manifestants turcs et maghrébins d’Europe.

Une des stratégies d’insertion que des jeunes marocains mettent en œuvre, beaucoup plus que les Turcs, est l’investissement du champ scolaire. On constate en effet que la courbe de fréquentation des différents niveaux de l’enseignement chez les Marocains de Belgique est assez ressemblante à la moyenne de l’ensemble des jeunes d’origine étrangère (dont des jeunes européens). Quantitativement plus marquée, cette fréquentation est aussi différente qualitativement : les jeunes marocains scolarisés dans des classes générales préparant à l’enseignement supérieur sont largement plus nombreux que les jeunes turcs qui partagent les mêmes conditions sociales qu’eux. La place intermédiaire du groupe marocain se remarque à nouveau quand on considère le degré de réussite dans l’enseignement entamé. La scolarisation et les possibilités de mobilité sociale nouvelles qu’elle peut offrir sont assurément parmi les tentatives d’insertion qu’adoptent les Marocains ou Algériens issus de l’immigration. Ce phénomène d’intégration « verticale », important et méconnu de l’opinion publique, est encore plus spectaculaire si l’on compare la proportion de jeunes (garçons et filles) diplômés de l’enseignement secondaire à la proportion des parents (pères) ayant atteint le même degré d’instruction. Un grand effort de scolarisation est donc à mettre à l’actif des familles maghrébines : alors que le niveau de scolarisation des pères de jeunes marocains est à peine meilleur que celui des parents turcs, les étudiants issus des familles marocaines semblent avoir comblé en grande partie le « fossé » de scolarisation qui les séparait de la plupart des autres groupes immigrés.

Il est malaisé de parler de la formation des personnes d’origine africaine en Belgique. Cette population d’installation relativement fraîche est assez dispersé et comporte des personnes de statuts très diverses allant des individus ayant acquit la nationalité belge à des personnes dont le droit de séjour est pour le moins peu stable. Par ailleurs, le schéma de la scolarisation en Communauté française de Belgique est complexe et l’appareil statistique ne reflète que certains aspects de son fonctionnement, avec plusieurs années de retard. Les Africains qui constituent une petite communauté ne sont que rarement envisagés de manière suffisamment désagrégée. Ce sont les Congolais (Kinshasa) qui sont les mieux représentés dans tous les types d’enseignement. Ils constituent plus de la moitié de l’effectif scolaire. Les autres populations principales sont les Angolais, les Rwandais, les Camerounais, les Burundais, les Togolais et les Ivoiriens.

L’école belge accueille également depuis la fin des années 90 d’importants contingeants d’enfants réfugiés. Ainsi, les élèves kosovars sont exemplaires de cette catégorie. Les enseignants relèvent des difficultés spécifiques à ces élèves, notamment un manque de constance ainsi qu’une certaine incompréhension du sens de la scolarisation, et ce malgré les efforts fournis et les capacités intellectuelles manifestes des enfants. Les mêmes observations sont également réalisées en Suisse, en France en Espagne et au Canada (Vatz-Laaroussi, 2002) : l’instabilité du droit de séjour des familles requérantes d’asile influence l’investissement scolaire de leurs enfants. Plus précisément, ces enfants rencontrent des difficultés dans la capacité d’évocation et de liaison de récits, pour imaginer le futur, pour généraliser et transférer un savoir à d’autres domaines ainsi que dans la représentation spatiale. Dans les pays francophones accueillant des familles de réfugiés du Kosovo diverses stratégies sont mises en œuvre pour permettre l’insertion des enfants à l’école. Au Québec, par exemple, ces enfants furent dirigés vers des classes d’accueil spécifiques qui les regroupent selon leur niveau scolaire, leur connaissance du français et leur âge, et ce pendant une période de 10 mois. Ils sont ensuite intégrés dans des classes régulières où ils bénéficient d’un soutien particulier. A Lyon, les enfants kosovars furent intégrés dans des classes « normales » mais à des niveaux inférieurs de 2 ans. Cette pratique est également de rigueur dans de nombreuses écoles en Communauté Wallonie-Bruxelles où les adolescents réfugiés sont massivement orientés vers l’enseignement technique et professionnel, compromettant ainsi la volonté de nombreuses familles de propulser leurs enfants vers des études supérieures.

Une récente recherche-action, UNI-SOL (Petit et al., 2005) a spécifiquement focalisé sur les intercations entre familles et jeunes primo-arrivants, d’une part et structures socio-éducatives en Belgique francophone, d’autre part. Les écoles témoins de Liège et de Bruxelles choisis pour cette investigation accueillent une population importante d’élèves primo‑arrivants. Ces établissements - allant du niveau maternel au secondaire - ont été visités avec l’objectif d’interroger l’encadrement des enfants non-francophones et plus particulièrement les conditions d’apprentissage de la langue française au sein de ce système. On constate que l’absence de cadre juridique adéquat pose un problème récurrent face à la responsabilité de l’accueil des enfants primo-arrivants. En effet, les structures d’accueil mises en place par la loi belge ne sont pas appropriées aux situations effectives vécues par les élèves migrants au sein de l’enseignement de la Communauté française. En Belgique, tout enfant, qu’il soit belge ou étranger, qu’il soit francophone, néerlandophone ou allochtone, qu’il s’agisse d’un enfant de réfugié, de demandeur d’asile, d’un enfant en séjour illégal ou d’ascendence immigrée dont les parents ou les grands-parents sont établis dans le pays, a droit à l’éducation et tombe sous la loi de l’obligation scolaire. Toutefois, parmi les enfants d’immigrés, les mesures de soutien envisagées par la loi ne s’appliquent qu’aux élèves considérés comme primo‑arrivants. Le caractère restrictif de la définition légale de l’élève primo‑arrivant pose problème, ainsi que le manque de structures spécialisés. Malgré tout, on observe un rapide apprentissage de la langue d’enseignement et une issue scolaire assez positive auprès des enfants et jeunes primo-arrivants surtout s’ils bénéficient d’un soutien familial, s’ils parviennent à composer une ébauche de projet de vie en Belgique, s’ils disposent d’un logement adéquat et d’un réseau social.

1.2. Situation scolaire des populations issues de l’immigration turque en Europe

Près de 4 millions de personnes originaires de Turquie vivent en Europe occidentale. Il s’agit de personnes aux profils et aux statuts très différents : immigrés et leurs descendants, naturalisés, réfugiés, investisseurs, étudiants ou fonctionnaires en mission. Au total, on estime à 200-250 000 le nombre de sans-papiers parmi cette population. La population d’origine turque la plus nombreuse se trouve en Allemagne avec plus de 2,6 millions d’immigrés et de descendants d’immigrés, soit plus de la moitié du total présent en Europe. Loin derrière, la France est le deuxième pôle de population émigrée turque avec 370 000 personnes. Viennent ensuite les Pays-Bas (360 000), l’Autriche (200 000), la Belgique (152 000), la Suisse (110 000), etc. Dans tous les pays de l’Espace Economique Européen, on compte des populations notables originaires de Turquie ; ce qui fait de cette communauté la présence étrangère la plus importante au sein dudit espace. De même, 35 % des 14 à 15 millions de musulmans vivant actuellement dans l’Union européenne sont originaires de Turquie. On estime habituellement qu’un quart de la population originaire de Turquie immigrée en Europe est constituée d’expatriés kurdes et qu’un autre quart est composé par des Turcs ou Kurdes alévis (shi’ites de Turquie), ainsi que de 5 à 7 % de chrétiens d’Orient ou des membres d’autres religions orientales.

Plus que d’autres cas comparables, la « diaspora » turque est marquée par l’aspect tardif de son immigration qui coïncide avec la crise des années 70. L’origine rurale de la majeure partie de ses membres est également davantage perceptible. La concentration géographique de ses points de départ en Turquie et de ses points d’arrivée en Europe occidentale est très apparente. Il en va de même de son caractère familial : regroupement familial rapide et généralisé, âge précoce au premier mariage, mariage homogame, etc. La préservation de la langue d’origine est un autre caractère à noter, comme la faiblesse des capacités de la plupart des Turcs immigrés dans les langues européennes, cet aspect conditionnant le bas niveau de qualifications scolaires et professionnelles que l’on rencontre dans ce groupe. Les Turcs d’Europe se singularisent aussi par des relations moins développées avec les institutions des pays d’accueil.

Selon les données obtenues des instituts statistiques de divers pays, les enfants d’émigrés de Turquie connaissent d’importantes difficultés scolaires et, de manière générale, se trouvent massivement dans l’enseignement professionnel. Ainsi, en Belgique, près de 45 % des étudiants d’origine turque de 14 à 18 ans sont dans ce cas. La valeur est de 88 % pour la Suisse et de 64 % pour la Norvège. Sur l’ensemble du continent européen, un jeune Turc sur quatre poursuit des études professionnelles. En RFA, toutefois, nombre d’étudiants universitaires d’origine turque est passé de 14 500 en 1991 à 19 000 unités en 1999. En 2001, le taux d’étudiants universitaires ne dépassait guère 8 % parmi les 18-24 ans. Actuellement, ce taux est de 15 % en Allemagne. Il est de 12 % en France, de 25 % aux Pays-Bas et de 35 % en Suède. En revanche, le taux d’accès aux études supérieures est de seulement 10 % en Belgique et en Autriche. Le taux de scolarisation dans le degré supérieur est de 21 % en Turquie, au sein de la même classe d’âge. On sait par ailleurs que dans l’UE, au moins un jeune sur trois dans la tranche d’âge considérée accède aux études supérieures.

	Pays
	Pop. turque totale
	% de natural.
	% de pers. de - de 18 ans
	% de pers. nées dans le pays
	% de jeun. de 14 à 18 a. dans les lycées prof.
	% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.
	% de chôm. turcs au sein des actifs
	% des trav. indep. au sein des actifs
	% des femmes adultes actives

	Allemagne
	2 642 000
	28
	26
	38
	25
	15
	27
	7
	30

	France
	370 000
	47
	
	31
	25
	12
	25
	18
	37

	Pays-Bas
	358 846
	73
	37
	
	
	25
	22
	13
	40

	Royaume-Uni
	250 000
	50
	27
	
	
	30
	10
	38
	

	Autriche
	200 000
	40
	35
	
	
	10
	17
	1
	

	Belgique
	152 000
	58
	25
	40
	45
	10
	25
	15
	40

	Suisse
	110 468
	27
	33
	
	88
	5
	14
	5
	45

	Suède
	65 000
	62
	45
	
	
	35
	13
	20
	52

	Danemark
	56 000
	54
	33
	
	
	15
	16
	15
	

	Norvège
	13 504
	
	32
	31
	64
	13
	14
	3
	68

	Islande
	65
	54
	9
	25
	20
	20
	
	
	

	Lithuanie
	40
	30
	
	10
	
	80
	
	
	

	TOTAL

(avec les autres pays européens)
	4 000 000
	37
	28
	38
	26
	15
	26
	9
	34


L’observation de la situation dans divers pays (cf. graphiques) montre un rapport inverse entre la fréquentation des études professionnelles et la présence dans les programmes universitaires. Toutefois, le taux de chômage parmi les actifs turcs est également plus bas dans les pays où les jeunes de cette communauté sont massivement scolarisés dans des sections d’études professionnelles. On pourrait en inférer que ce n’est pas tant l’orientation scolaire qui condamne la population immigrée au chômage – si toutefois les études entammées sont achevées -, mais bien l’état du marché de l’emploi lui-même
 dans ses liens au monde de la formation. Ainsi, en Suisse et en Norvège, pays où le taux de chômage est notoirement bas, les actifs turcs connaissent également des taux d’inoccupation professionnelle assez modérés et proportionnellement plus favorables que la situation observable en Allemagne ou en France, par exemple. Même si les statistiques doivent être envisagées avec précaution, au sein de ces deux Etats, relativement peu de jeunes d’origine turque sont scolarisés dans des écoles professionnelles et leurs taux d’accès aux études supérieures sont dans la norme de ce qui est observé au sein de l’immigration turque.
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On constate également que le taux d’accès aux études supérieures au sein de la population immigrée turque n’est pas en lien avec le taux de jeunes nés en immigration en raison du grand nombre de personnes qui immigrent à l’âge adulte notamment pour poursuivre des études universitaires. La présence dans les programmes d’études supérieures est donc, dans une certaine mesure, le fait de nouvelles migrations, tandis que les jeunes issus de l’immigration, nés dans le pays d’accueil de leurs parents, s’orientent plus vers des études plus courtes, entre autres professionnelles, et optent, dans un certain nombre de cas, pour un emploi indépendant. On notera également que la scolarisation professionnelle et l’accès à l’emploi indépendant sont aussi soutenus par l’arrivée des jeunes femmes sur le marché du travail. Une femme issue de l’immigration turque sur trois est ainsi active sur le sol européen ; ce taux varie de 30 % (Allemagne) à 68 % (Norvège).
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2. L’école repond-elle aux attentes des familles immigrées en termes de mobilité et de reconnaissance ?

L’objet de cette section est d’analyser et de tenter une mise en perspective des données présentées dans la partie précédente. Que nous apprennent les statistiques sur l’orientation scolaire, l’accessibilité des écoles, ainsi que les faits de violences dans les établissements d’enseignement sur les visions et les pratiques éducatives en Europe ? De quelle manière l’école aborde-t-elle les demandes des jeunes issus de l’immigration et de leurs familles en matière d’égalité des chances, de mobilité socio-économique et de reconnaissance culturelle ?

La mobilité sociale réside dans le dépassement des pressions socio-économiques déterministes par l’effet de l’action individuelle ou groupale. D’un point de vue classique, capacité à différer les satisfactions, l’endurance face à la frustration, l’importance accordée à l’éducation scolaire, la motivation pour le progrès, l’esprit d’entreprise, la valeur attribuée au travail et, enfin, la confiance en soi apparaissent comme étant les facteurs psychosociologiques susceptibles d’intervenir dans les possibilités de mobilité ascensionnelle. Aussi, les systèmes de croyances et de valeurs des classes défavorisées sont considérés comme pouvant diminuer la portée des actions volontaires pour l’amélioration des conditions de vie. Les rares cas de réussite « contre toute attente » sont ainsi expliqués par l’exploitation de niches socio-économiques spécifiques telles que certains secteurs commerciaux … Toutefois, les apports de la sociologie critique permet dès les années 70 d’intégrer dans les analyses la notion de l’inégalité sociale face à la réussite, ainsi que l’idée d’une nécessaire lutte pour l’égalité des chances pour tous et la reconnnaissance culturelle de toutes les diversités présentes dans une région donnée.

Des recherches effectuées dans le cadre migratoire ont en effet montré que le milieu familial et communautaire pouvait offrir à l’enfant des acquis linguistiques et culturels fort différents de ceux auxquels s’attend l’institution scolaire. Dans un contexte normatif, la différence culturelle entre la famille et l’école met en péril les chances d’adaptation de l’enfant. Il s’ensuit une discrimination et un repli réactif de la part du groupe lésé. Il apparaît que, dans la majorité des cas, les jeunes défavorisés et leurs familles semblent être capables de se conformer aux codes linguistiques ou éducatifs normés mais qu’habituellement ils ne le font pas, car ils s’insurgent contre tout ce qui peut représenter le « Pouvoir », qui s’ingénie à violer leur intimité. Par ailleurs, les codes culturels produits par les jeunes issus de l’immigration peuvent être extrêmement élaborés mais ils sont mal connus et surtout dévalorisés, étant considérés comme handicapants par la société d’accueil. Ces remarques ont conduit à une conception plus conflictuelle de l’échec scolaire, de l’exclusion professionnelle et des rapports d’intégration sociale. L’exclusion est alors interprétée comme un instrument de disqualification entre classes sociales et groupes ethniques.

Les structures de formation et leur accessibilité socioculturelle aux familles immigrées peuvent ainsi être le tremplin d’une mobilité ascendante ou, selon les cas, d’une exclusion sociale précoce. Les imperfections du système scolaire et, en particulier, son incapacité à gérer la pluralité socioculturelle produisent un échec scolaire important avec tous les risques de marginalisation socio-économique que cette situation comporte. Ainsi, des sociologues ont montré la correspondance structurale entre, par exemple, réussite scolaire et origine sociale et culturelle. Les notions principales permettant d’interpréter cette corrélation furent celles de la reproduction sociale et de l’héritage culturel. Celles-ci concurrencent la théorie du « handicap socioculturel » apparue dans la foulée des travaux antérieurs plus normatifs.

D’autres recherches en psychologie de l’éducation montrent par ailleurs que les rapports entre la pauvreté, l’aliénation, l’immigration et l’exclusion, d’une part, et l’échec scolaire, d’autre part, ne sont pas si mécaniques et directs que ne le suggérait une première lecture des travaux sociologiques. La sociologie de l’éducation a eu le mérite de révéler au grand jour les rapports de force entre classes sociales, mais il serait réducteur de ne pas tenir également compte d’une multitude de variables psychosociales, telles que les modalités de la résistance opposée aux déterminismes, ainsi que d’autres mécanismes d’exclusions plus systémiques. L’étude des processus plutôt que des effets de l’exclusion sociale ont donc révélé des phénomènes tels que :

–
la violence symbolique exercée par les institutions socioscolaires contre les « usagers atypiques » ;

–
les discriminations dans les processus d’orientation scolaire et professionnelle ;

–
la médicalisation ou la paramédicalisation des problèmes scolaires ordinaires (e. a. l’orientation vers l’enseignement spécial) ;

–
la discrimination dans l’accès à certains types d’écoles (barrières psychologiques, géographiques et économiques), etc.

Dans la foulée d’une relecture des travaux conflictualistes, des recherches effectuées dans les années 80 ont pu prendre en compte la singularité et l’hétérogénéité des publics notamment issus de l’immigration. Un intérêt nouveau a alors remobilisé d’anciens éléments théoriques provenant d’horizons divers, afin de comprendre comment l’inégalité et l’exclusion sociales se transforment en parcours scolaire et socioprofessionnel (réussi ou non), à travers l’histoire concrète et le développement psychosocial des individus et des communautés. Dans ce cadre de recherches « constructivistes », les travaux comparatifs sont assez rares et tentent de déterminer le degré d’efficacité en matière de scolarisation ou de mobilité socioprofessionnelle des groupes différents par leur situation d’acculturation (Manço, 1998). Ces travaux, surtout menés dans les pays anglo-saxons et germaniques, montrent que les situations d’autoségrégation sont socialement les moins performantes. Mais il faut convenir de la difficulté, dans ce type de recherches, d’isoler des situations « pures », compte tenu du fait que, dans la plupart des cas, les personnes immigrées traversent différentes combinaisons de situations acculturatives.

Il en est ainsi des effets supposés négatifs de la concentration sociogéographique des étrangers sur les processus d’intégration souvent évoqués par la presse, les décideurs et les intervenants sociaux. Ce que l’on entend par « concentration communautaire » désigne la tendance des migrants d’une même origine à constituer un groupe, certes parfois minoritaire mais néanmoins important ou sur-représenté en un lieu et en tout cas porteur d’une vie culturelle spécifique, intense, coïncidant, le cas échéant, avec des phénomènes de ségrégation. La constitution, d’espaces culturellement marqués par les migrants découle de la rencontre de deux autres facteurs structurels : la place particulière et désavantagée des familles immigrées sur le marché du logement et le départ progressif d’un grand nombre d’habitants de souche vers la périphérie des villes. Il apparaît que les jeunes d’origine étrangère installés dans des contextes communautaires « concentrés » vivent une scolarité moins réussie que d’autres, habitant des espaces peu marqués par une présence étrangère homogène. En revanche, on notera que les personnes issues de l’immigration installées dans des sites investis par leur communauté sont parmi celles qui développent le moins souvent de projets de retour dans la région d’origine. Parmi d’autres observations, la délinquance, la toxicomanie et le vandalisme seraient plus rares chez des jeunes d’origine étrangère insérés dans des cercles d’entraide et d’échanges culturels, parfois à caractère religieux. Enfin, des recherches-actions ont montré l’intérêt de reconnaître l’autostructuration des groupes dans la clarification et la pacification des problèmes de cohabitation intercommunautaires. Toutefois, une structuration sociale uniquement basée sur des réseaux engendrés par les migrants eux-mêmes recèle en elle les dangers d’une auto-exclusion.

Un des apports notables de l’approche constructiviste se situe probablement dans la combinaison de différents facteurs classiques, étudiés à partir de leurs relations spécifiques au devenir des individus. Ainsi, pour des chercheurs travaillant dans le domaine de l’intégration socioscolaire, la complexification du paysage scolaire rend nécessaire l’approfondissement de l’analyse des carrières de formation. L’étude du différentiel de scolarité entre jeunes autochtones et jeunes issus de l’immigration implique le dépassement de l’opposition entre, d’une part, les déterminants ethnoculturels et, d’autre part, les déterminants socio-économiques. Il convient d’associer l’approche des déterminants « classiques » de l’intégration à un cadre d’analyse élargie, englobant à tout le moins les effets discriminatoires produits par l’institution scolaire et les représentations à propos de la scolarité des élèves et de leur famille. En développant davantage l’analyse de la dimension psychoculturelle, on constate que si la thèse sociopolitique a le mérite d’introduire dans le débat un élément inéluctable, elle est loin d’évacuer la variable culturelle, tant celle-ci lui est proprement superposée. Dans ce cadre, ce qui importe est d’ailleurs moins le contenu des systèmes culturels que leur interaction avec le contexte social qui débouche sur l’élaboration de stratégies, représentations et projets qui ne manquent pas d’influencer, à leur tour, les trajectoires d’intégration. La culture n’est pas une formation indépendante du sujet ; les facteurs culturels sont manipulés par les individus et les groupes à l’intérieur de chaque contexte.

L’examen des politiques d’intégration et des pratiques institutionnelles permet d’évaluer les phénomènes d’exclusion. En revanche, l’approche des gens, de leurs particularités et de ressources, de leurs logiques et de leurs pratiques permet d’apprécier leurs efforts et stratégies, leur créativité et combativité : en un mot, cette approche permet d’estimer leur potentiel d’intégration. Les deux démarches, l’étude de l’exclusion socio-économique et celle de l’intégration socioculturelle, s’imposent donc comme les deux faces d’une même réalité. On propose ainsi d’étudier les formes de mobilisation et les projets des familles immigrées, de manière complémentaire à l’étude des mécanismes de reproduction sociale. Les perspectives d’avenir des jeunes, le rapport au savoir et le sens attribué par la famille à l’école deviennent, dans ce cadre, des indicateurs précieux de la mobilité sociale. Une information de nature psychosociologique sur les familles immigrées et les institutions appelées à les accueillir semble en effet d’un vif intérêt pour l’évaluation de leurs relations. Aussi, l’étude de l’adaptation des institutions aux réalités de l’immigration constitue une voie trop peu exploitée. L’école, par exemple, est considérée comme une des clés de l’intégration sociale des jeunes issus des milieux immigrés. Cependant, son importance ne vient pas tant de son rôle de transmission de connaissances que de son rôle symbolique : l’école permet aux enfants de s’émanciper de leurs appartenances et identifications d’origine. Mais cette émancipation ne peut s’effectuer contre le milieu d’origine ; elle nécessite de pouvoir conjuguer changement et continuité, de pouvoir articuler tradition et modernité.

D’un point de vue évaluatif, il appert que les jeunes ayant bénéficié de tel ou tel type d’éducation familiale ne développent pas les mêmes compétences sociales. Quelle que soit l’origine socioculturelle de la famille, un style éducatif « cohésif » semble permettre aux jeunes de développer un certain nombre de compétences et de stratégies afin de jouir d’un degré d’intégration psychologique et sociale satisfaisant. Cette conception de l’éducation familiale réserve aux parents un rôle de supervision et de mobilisation ; elle favorise le dialogue parents-enfants et l’ouverture sur le monde. Pareille conception privilégie une discipline familiale claire et souple, aux exceptions motivées.

Nous avons un intérêt partculier à comprendre les trajectoires de réussite scolaire « contre toute attente ». Elles montrent le rôle important joué dans cette réussite par des attitudes parentales telles que l’insertion dans des réseaux de solidarité familiale, communautaire, religieuse, etc. Ces familles issues de l’immigration mettent notamment en œuvre un suivi intéressé de la scolarité de leurs enfants, même si elles ne peuvent pas toujours apporter un réel soutien scolaire. Elles sont également porteuses de projets de mobilité sociale. Enfin, dans l’entourage immédiat des enfants ayant réussi contre toute probabilité, on compte des proches (« adultes de référence » ou « tuteurs de résilience ») bénéficiant d’un niveau de qualification ou de stabilité professionnelle plus ample que de coutume dans le milieu considéré. Certaines explications de la réusite scolaire et professionnelle font également référence au sens attribué par la famille au travail et au savoir (ressources symboliques, attitudes pragmatiques et motivation à la réussite, repositionnement par rapport au pays d’accueil, …) (Petit et al., 2005).

Par ailleurs, le flux d’investissement adulte-enfant qui vient d’être énonce, rencontre un second mouvement dans le sens inverse enfant-adulte : c’est le cas de l’identification aux parents des jeunes issus de l’immigration. Ce double processus identificatoire s’inscrit enfin dans l’histoire familiale qui lui imprime une impulsion pouvant conditionner la trajectoire future du jeune. Ainsi, l’investissement de l’enfant par son milieu immédiat n’est pas qu’un processus affectif, il s’agit aussi d’un projet socio-économique, porteur des aspirations du milieu familial et culturel. Le projet parental véhicule en effet les valeurs, les normes, les « habitus » de la classe d’appartenance. Il tend ainsi à se traduire par la mise en place de stratégies de particularisation ou de normalisation sociales, ancrées dans les conditions de vie et les modèles de réussite propres à chacun des groupes sous-culturels. Le projet scolaire est un bel exemple qui permet d’illustrer l’articulation complexe autour du rapport au savoir des intentions sociétales, parentales et individuelles. Le projet de scolarité des enfants fait souvent partie des stratégies d’ascension sociale des familles :

–
plus on s’assimile à la culture dominante, plus on en intègre le projet scolaire ;

–
plus le projet scolaire des familles et de la société sont congruents, plus facilement réussissent les enfants à l’école ;

–
plus valorisante est la scolarisation, plus élaborés sont les projets scolaires des jeunes ; etc.

Mais il peut arriver également qu’à titre instrumental, des familles immigrées s’approprient uniquement le projet scolaire de la classe dominante, sans en épouser les autres dimensions socioculturelles. Le projet parental est en effet traversé par de nombreuses contradictions : les parents peuvent développer des logiques opposées, les unes poussant à la normalisation, les autres à la particularisation. Leur projet est alors l’expression de craintes et de désirs contradictoires : crainte que l’enfant devienne comme eux, crainte qu’il soit quelqu’un d’autre… Cet investissement contradictoire impose à l’enfant une double contrainte : celle de réaliser le vœu parental et celle d’échapper à l’image de l’enfant idéal. La situation décrite est susceptible d’engendrer chez l’adolescent culpabilité et conflit identitaire. Dans des contextes sociaux profondément marqués par la multiculturalité, ces sentiments doublent d’importance et peuvent, le cas échéant, occasionner des développements spécifiques. La délinquance acquisitive, la toxicodépendance et le décrochage scolaire apparaissent de fait comme caractéristiques d’une jeunesse déliée de son milieu d’origine et à la recherche d’une assimilation rapide à la société d’accueil. Le vol, par exemple, parfois lié à l’usage de drogues, est la forme la plus courante de délinquance parmi ce type de jeunes issus de milieux socio-économiquement défavorisés. Il permet l’appropriation immédiate d’objets symboliquement chargés (véhicules, appareils électroniques, vêtements, …). Cette consommation illicite est l’expression d’une « déviance assimilationniste » qui donne l’illusion de participer à la « société d’abondance », telle qu’elle est présentée à travers les médias.

Face à ces dérives, on note entre autres choses l’importance d’une transmission de la culture d’origine par la voie scolaire, notamment dans ses aspects linguistiques et religieux
. Cette transmission doit cependant être critique et réaliste : elle doit se fonder sur l’appropriation d’une culture familiale réelle, dans un environnement interculturel, et non sur son idéalisation à finalité politique. L’existence, dans la plupart des pays européens, de cours de langues d’origine et de religion destinés aux enfants de migrants, cours organisés dans de nombreux cas directement ou indirectement par les États pourvoyeurs de main-d’œuvre, pose la question de la légitimité de cette intervention. Les expériences intégrées, qui se fondent sur la valorisation des ressources des communautés et des familles immigrées elles-mêmes, sont sans doute les plus intéressantes et les plus innovantes en la matière.

Dans le cas de l’accueil des élèves primo‑arrivants, on déplore en revanche une organisation laborieuse dans divers pays. En Belgique francophone, celui-ci est est souvent inorganisé et est laissé à la libre initiative de chaque établissement scolaire … Les ressources disponibles, le soutien apporté pour aider à l’accueil et à une meilleure intégration des élèves primo‑arrivants au système scolaire s’apparentent bien souvent à du bricolage et dépendent surtout de la bonne volonté, du dynamisme et de la disponibilité des acteurs scolaires concernés. Toutefois, les plaintes sont rares dans les écoles, hormis le cas des écoles à forte concentration d’élèves primo‑arrivants.

En ce qui concerne les faits de violence dans et autour de l’école, les analyses de Born et al. (2002) en Belgique ont permis de soulever trois grandes caractéristiques qui seraient susceptibles d’engendrer de la violence au sein des établissements scolaires : un nombre élevé d’élèves nés à l’étranger, le statut socio-économique bas des parents et un taux de retard scolaire important. Il faut souligner qu’il s’agit là de caractéristiques d’établissements. De fait, les donnes individuelles montrent que le fait d’être né à l’étranger ou de provenir d’un milieu économique défavorisé ne constitue en soi pas un prédicteur de victimisation ou de recours à la violence. En outre, les résultats indiquent que les équipes éducatives conservent une marge d’action importante quelles que soient les caractéristiques des élèves qui fréquentent l’école. Une coordination efficace et l’existence au sein de l’école de pratiques pédagogiques démocratiques et participatives, par exemple, apparaissent comme deux facteurs expliquant les différences importantes entre établissements. L’équipe à la base de la recherche sur la victimisation scolaire en Belgique francophone conseille, par ailleurs, d’éviter la concentration, au sein d’un même établissement, d’élèves issus de milieux socio-économiquement ou culturellement fragilisés. Cette concentration semble être, en grande partie, responsable des différences de climat scolaire entre écoles, sans pour autant constituer une fatalité. Encourager la diversité des élèves au sein des écoles, et sans doute aussi dans les classes, paraît donc être un moyen de prévenir la montée de problèmes de violence. Contrairement à une idée répandue, l’homogénéité des élèves ne facilite pas l’apprentissage et ne garantit en rien un meilleur rendement. Toutefois, les relations avec les élèves d’origine étrangère semblent poser des problèmes spécifiques à nombre d’enseignants : refléter la diversité de la société au sein des équipes d’enseignants est une des solutions possible. Cette observation va de pair avec le constat de la valorisation par les enseignants d’une certaine mixité culturelle des familles : il serait donc intéressant d’approcher les représentations sociales et la gestion de la mixité culturelle de/à l’école.
Selon la recherche citée, deux variables prennent une part importante dans la prédiction de la victimisation et du sentiment d’insécurité des élèves : la manière dont ces derniers perçoivent la relation entre élèves et enseignants et le sentiment d’exclusion au sein de l’école. En effet, plus les élèves jugent que les enseignants font preuve d’écoute, d’intérêt, de respect et de soutien à leur égard, plus ils se trouvent protégés de la victimisation et du sentiment d’insécurité, ainsi que de réactions violentes. Il semble cependant que les déterminants de ce sentiment recouvrent un domaine plus large que le seul domaine scolaire (notamment la qualité de la relation avec les parents). Pour les enseignants, ce sont surtout les incivilités commises par les élèves lors des heures de cours qui posent problème. La façon dont le leadership est assuré au sein de l’établissement est un prédicteur important de la fréquence des incivilités, de même que de la victimisation et du sentiment d’insécurité des enseignants.

Une autre recherche ayant également porté sur un large échantillon représentatif de la population scolaire de l’enseignement secondaire en Communauté française de Belgique (Manço, 1998) permet ainsi de remarquer plusieurs différences significatives dans les perceptions des élèves belges et étrangers issus d’une matrice socio-économique comparable et ayant une expérience scolaire identique (la filière professionnelle). Les élèves issus de l’immigration (notamment turque et marocaine) sont proportionnellement plus nombreux que les élèves autochtones à relever la « sévérité » de leurs enseignants, ainsi que le « cadre disciplinaire contraignant », voire « injuste » de leur école. Les élèves étrangers sont plus souvent en conflit avec les enseignants que les élèves belges ; ils sont également punis plus souvent. En général, les enseignants ont un avis moins favorable (chances de réussite, qualités) sur les élèves étrangers que sur les élèves belges, et ce d’autant moins que les relations sont conflictuelles (irrégularité du travail scolaire, problèmes de discipline, etc.). De la même manière, les parents étrangers semblent attribuer moins de chances de réussite à leurs enfants que les parents belges. Quelle que soit leur origine, les jeunes issus de l’immigration ont une représentation moins positive que les Belges de leurs compétences d’élève. Ces résultats plaident en faveur d’un approfondissement ultérieur de la recherche de liens entre la diversité culturelle et les phénomènes de violences, voire les antidotes des comportements violents et inciviques. Ainsi, il s’agit de mieux définir et étudier le concept de « conscience de la violence » en ce qu’il semble lié à une forme de maîtrise de soi face à un agir dommageable. Le lien entre la conscience de la violence et les compétences interculturelles des jeunes et de leurs éducateurs est également à envisager.

3. Quelles perspectives pour l’école face à la gestion des diversités ?

Comment prendre en compte les contradictions entre la mission intégrative de l’école et ses déficits face aux aspirations de mobilité et de reconnaissance des jeunes issus de l’immigration ? Comment sortir de la normalisation des populations « différentes » et s’ouvrir à la valorisation des diversités ? Telles seront les questions envisagées dans cette partie finale.

L’intégration des immigrants et de leurs descendants est déterminée par la réussite scolaire, par l’accès à un travail valorisant et par une réelle reconnaissance socioculturelle de leur présence. Un contexte d’interactions équilibré offre aux communautés issues de l’immigration la possibilité de développer leur propre vie sociale et des espaces-temps d’articulation de cette vie avec la société d’accueil. Parmi ces espaces, on retrouve des « lieux de frottement » de divers types où l’on : discute des visions différentes de l’intégration des immigrants et des descendants d’immigrants de diverses origines et époques ; débat des visions différentes de l’intégration adoptées par les immigrants ou les descendants d’immigrants et les autochtones de conditions et générations diverses ; laisse libre cours à sa créativité et invente ses synthèses socioculturelles ; rencontre des « acteurs-ponts », des passeurs de culture d’origines diverses et capables d’inspirer/initier des modèles de mixité praticables et valorisants. L’école inséré dans son milieu est assurément un ce ces lieux. Il est nécessaire d’imaginer des pistes de solutions par rapport aux divers problématiques identifiées dans les parties précédentes.

3.1. L’accueil scolaire des primo-arrivants et apprentissage de la langue d’enseignement

Une des urgences dans divers pays concerne l’accueil socio-scolaire des enfants primo-arrivants. En cette matière, il s’agirait de prévoir des cours de renforcement dans la langue de l’enseignement donnés par des professeurs spécialisés, cours qui feraient partie de l’horaire normal et non des cours supplémentaires en dehors des heures de classe. Des cours de maintien de la langue d’origine semblent également devoir être prévus de façon à valoriser la culture maternelle et à donner une assise linguistique plus robuste aux enfants concernés. Pour ce qui est des problèmes de traduction/interprétation, il faudrait également recourir à des interprètes assermentés, au besoin développer ce service de façon à éviter les malentendus et les risques générés par des traductions aléatoires ou incorrectes. Envisager une meilleure collaboration entre les établissements scolaires et les autres établissements d’accueil semble également souhaitable. Diriger un enfant et sa famille en souffrance dans un processus d’exil vers des acteurs compétents peut aider dans bien des cas aussi bien les personnes concernées que les enseignants chargés de leurs accueil. Une autre solution envisagée dans divers pays, pourrait être de donner un statut particulier aux écoles qui accueillent un grand nombre d’immigrants. Ainsi, les écoles où existe une grande concentration d’élèves primo‑arrivants et de jeunes immigrés devraient pouvoir bénéficier de moyens supplémentaires et disposer de « classes‑passerelles ». Il faudrait ainsi envisager un accompagnement des enfants lors du passage du primaire au secondaire, afin qu’une continuité soit assurée tout comme cela se fait déjà entre le maternel et le primaire, dans certains pays.

Comme les élèves qui arrivent plus jeunes (en âge d’école maternelle ou primaire) éprouvent en général beaucoup moins de problèmes d’adaptation scolaire que les enfants plus âgés, les solutions à proposer pour leur accueil consisteront surtout à améliorer le contact entre les parents et l’école, à encourager les parents à mettre le plus tôt possible leur enfant à l’école maternelle et à aider ces parents eux-mêmes à s’intégrer le plus rapidement possible dans des processus d’apprentissage de la langue du pays d’accueil afin qu’ils puissent suivre la scolarité de leurs enfants. Il faut donc encourager les rencontres interculturelles à tous les niveaux, créer un climat favorable à la bonne entente en multipliant les occasions de se parler et de se voir. Il faut aussi valoriser la culture d’origine de chacun, afin que les jeunes puissent se sentir à l’aise dans leur « double identité » et que le développement de l’une ne se fasse pas au détriment de l’autre.

Il serait également profitable pour chaque établissement de s’ouvrir à des associations de quartier qui serviraient ainsi d’intermédiaires entre école et communautés, permettant une meilleure compréhension entre les personnes d’origine et de culture différentes. Plus une école fonctionne en vase clos, refermée sur elle-même, moins elle a de chance de s’ouvrir à l’interculturel. Il faut pouvoir compter sur des réseaux communautaires, sur des services compétents, si l’on veut favoriser un climat d’accueil à l’autre.

Les réflexions sur les compétences linguistiques et sociocognitives des enfants migrants nous amènent à interroger nos illusions d’universalité et à travailler sur les codes implicites que l’école pose comme prérequis aux apprentissages (Crutzen, 2002). En effet, pour apprendre, il faut d’abord être quelqu’un et être quelque part : un élève qui ne s’identifie pas est un élève qui n’apprend pas, du moins pas ce que l’école a pour mission de lui apprendre. Des normes scolaires qui ignorent la diversité conduisent un nombre important d’élèves à construire un espace/temps « en dehors », une espèce de no man’s land dans lequel les repères, notamment linguistiques, risquent de se perdre. En ce sens, travailler l’arbitraire des signes nous semble une excellente porte d’entrée pour aborder la gestion de la diversité dans la formation initiale et continuée des enseignants. Les questions très techniques liées à l’apprentissage d’une langue suscitent relativement peu de résistances identitaires car elles sont proches du vocabulaire et des représentations professionnelles de l’enseignant. Par ailleurs, le consensus est maximal sur la nécessité d’améliorer nos pratiques d’enseignement à l’égard des élèves « qui sont en terre étrangère à l’école ». Le propos dépasse de loin la diversité des origines ethniques ; il couvre l’ensemble des différences socioculturelles et la transformation des évidences scolaires en situations problématiques à résoudre.

C’est ici qu’intervient notre relation à la différence, en ce qu’elle nous inspire d’effroi, d’indifférence, de curiosité, d’enthousiasme … L’école perçoit-elle la diversité comme un patrimoine de compétences à valoriser ou comme une menace ? Comment répondre aux défis de l’interpénétration des normes sans craindre de se perdre soi-même ? Comment construire les normes qui permettent le travail sur les normes sans tomber dans l’anomie ? Autant de questions fondamentales qui se jouent quotidiennement dans les classes et qui nous demandent une véritable initiation à la diversité, à la complexité, à l’incertitude non inquiète …

En tant qu’enseignant, apprendre à déconstruire les illusions d’universalité de la langue et du contexte d’enseignement est une démarche formative extrêmement productive et relativement simple à mettre en œuvre. Il n’est pas utile que nous devenions tous des spécialistes pointus de la linguistique comparée ; il est par contre primordial que nous soyons initiés à des comparaisons de codes implicites tels que ceux liés aux représentations du temps et de l’espace, au statut de la langue et de l’écrit, à la relation au savoir, à la hiérarchisation syntaxique, à la conceptualisation de l’« être » et de l’« avoir » …, autant d’évidences jusqu’au cœur même de la langue, que le monolinguisme et le monoculturalisme vouent à l’ignorance.

L’approche comparative est d’abord une nécessité pour accueillir professionnellement et efficacement les élèves primo-arrivants. Il est ici très important de considérer la véritable langue maternelle de l’enfant, et non une mythique langue d’origine. La langue maternelle est celle que l’enfant parle avec sa mère ou son substitut – celle-ci pouvant être une langue reconnue et élaborée, un dialecte rare, voire une « interlangue » produite par d’imprévisibles interférences. La prise en compte de ce passage d’une langue à l’autre, et donc de codes implicites complexes à d’autres, est un enjeu fondamental de la formation des enseignants du maternel et du début du cursus primaire. La médiation linguistique et culturelle est un outil fondamental de prévention de l’échec scolaire qui dépasse de loin la question de la performance linguistique. Un enfant qui ne peut pas se reconnaître dans l’école ne peut y construire du sens et ne peut donc y apprendre les normes dominantes qui l’excluent, lui et sa famille. Il s’agit de développer des stratégies transversales d’apprentissage qui tiennent compte de la non-universalité des normes implicites de la langue. L’éducation à la diversité concerne ici autant les élèves que les enseignants et débouche très souvent sur un chantier de questionnements et de recherches en commun. C’est donc toute l’approche pédagogique qui est affectée positivement par le travail sur l’arbitraire des signes au profit de l’ensemble des apprenants.

L’enjeu identitaire est ici très important et pose la question des violences symboliques infligées par l’école aux personnes dont les codes sont perçus comme une menace ou comme un handicap. Un travail de réhabilitation des langues maternelles et d’origine s’impose à nous sous des formes parfois inattendues. Comment expliquer que le bilinguisme français-suédois ou anglais-néerlandais soit valorisé, voire conseillé par l’école aux parents suédois ou hollandais, mais que le bilinguisme danois-kurde ou français-malgache soit habituellement considéré comme un frein à l’apprentissage et à l’intégration scolaires ? Pour de multiples raisons, l’enseignement de la langue et de la culture d’origine sont marginalisés et ne parviennent pas à trouver leur place dans une perspective d’enseignement interculturel. De manière beaucoup plus structurelle, nos systèmes éducatifs limitent considérablement la possibilité de développer des enseignements bilingues et multilingues qui sont pourtant l’avenir de la scolarité européenne.

A défaut de pouvoir développer dans l’immédiat ce type d’enseignement, il nous faut travailler activement à réhabiliter les langues d’origine et à promouvoir l’idée que c’est l’amélioration de la structuration dans les deux langues qui donne le plus de chance à la performance linguistique et à la compétence interculturelle. Il est temps de passer d’une perception « handicap » à une perception « ressource » des compétences sociolinguistiques des enfants de migrants : ce n’est pas la diversité des codes qui freine l’apprentissage, c’est sa non-prise en compte. Ainsi, nous prônons le maintien de la langue maternelle qui servira de substrat à l’apprentissage de la langue d’enseignement.

Il faut toutefois remarquer que la mise en pratique de ces éléments ne sera bénéfique que si l’attitude vis-à-vis de la langue d’origine est modifiée. Ainsi, le développement bilingue et la capacité cognitive qui en résulte dépendront du statut relatif des langues. En effet, la perception que les différents protagonistes de l’enseignement ont des langues en jeu détermine, chez l’enfant issu de l’immigration, sa position face à « ses » langues. En d’autres mots, si les deux langues sont valorisées par les milieux fréquentés par l’enfant, ce sera tout profit pour son développement cognitif et général. Par contre, si l’enfant est confronté à un déséquilibre entre le prestige économique, culturel et linguistique d’une communauté par rapport à une autre, celui-ci risque aussi d’affecter tant le niveau intellectuel de l’élève que ses compétences en langue maternelle. C’est ce que l’on appelle la bilingualité soustractive qui souvent caractérise les enfants issus de l’immigration. Toutefois, lorsque l’institution scolaire prend en charge une langue minoritaire, même de manière limitée, cela peut aboutir à une « bilingualité additive ». Certaines expériences au Canada et en Europe du Nord ont mise en évidence plusieurs éléments inattendus. Ainsi, les enfants qui suivent les cours dans leur langue d’origine développent une meilleure compétence dans la langue majoritaire ; ont de plus amples capacités d’analyse linguistique tant au niveau de la langue majoritaire que d’origine ; accentuent leurs capacités de conceptualisation ; développent une plus grande vigilance par rapport aux attentes des interlocuteurs ; etc. (Crutzen, 2002).

Une enquête réalisée en Belgique (Manço, 1998) montre que les Turcs qui révèlent un bon niveau de maîtrise en français écrit sont également ceux qui maîtrisent le mieux l’écriture en turc : cette relation est significative. Parmi les Turcs de Flandre, on constate également une tendance similaire bien que moins nette : la majorité des personnes présentant un bon niveau de l’écrit en néerlandais sont également ceux qui maîtrisent relativement bien le turc écrit. En revanche, dans le groupe marocain, qu’il s’agisse du néerlandais ou du français, les personnes qui affirment avoir un bon niveau de maîtrise de l’écrit sont les personnes qui maîtrisent le moins bien l’arabe écrit ! Ces données montrent bien les différences de rapport à la langue d’origine dans les deux communautés issues de l’immigration. Les Turcs tentant de conserver leur langue d’origine développent une logique ET/ET, tandis que les maghrébins, historiquement proches du français et issus d’un contexte linguistique complexe, favorisent la langue de Voltaire (et autres langues occidentales) au détriment de la (des) langue(s) d’origine (logique OU/OU). Par ailleurs, les écarts constatés entre la Flandre et la Belgique francophone (où la maîtrise de la langue du pays d’accueil est plus étendue tant chez les Turcs que chez les Marocains mais qui présente, par contre, une distribution très inégale au niveau de la population issue de l’immigration) montrent les effets des contextes globaux - et notamment des politiques régionales - sur les compétences et comportements linguistiques des personnes étrangères ou d’origine étrangère (Manço, 1998).

La complexité observée tendrait plutôt à montrer que le déni culturel et linguistique à l’école aggrave les difficultés d’intégration socioscolaire des communautés immigrées, selon des modalités diverses. Ainsi, pour les élèves turcs, l’ancrage fort dans la langue d’origine nécessiterait un soutien pédagogique de la stratégie ET/ET. Il s’agirait de créer des passerelles performantes entre les deux codes, afin d’éviter le repli et l’exclusion. Pour les élèves marocains, la tendance générale au no man’s land, générée par la complexité linguistique d’origine, imposerait un renforcement identitaire légitimé par l’école : il s’agirait de donner du sens à l’articulation des codes en présence, afin d’éviter le morcellement, voire l’anomie. Concrètement, cela signifie que, malgré le contexte de rationalisation économique qui conditionne actuellement la plupart des réflexions en matière de politiques d’éducation, il est urgent de tenir compte d’une réalité sociale et culturelle incontournable : à travers la question linguistique à l’école, se joue la participation économique et politique des jeunes issus de l’immigration. Dans certaines banlieues urbaines, la question se pose de manière massive et cruciale : il en va de la crédibilité même du discours et des objectifs scolaires. Il apparaît à tout le moins que la médiation culturelle et linguistique à l’école s’impose comme outil indispensable d’une pédagogie dite de la réussite et afin de désamorcer les mécanismes de défense et les freins irrationnels qui minent les débats d’éducateurs, afin d’amortir les chocs culturels entre les codes de la famille et ceux de l’école.

Le cycle de l’enseignement fondamental pourra dès lors développer une transition progressive vers un code plus élaboré : en effet, des recherches montrent qu’il y a renforcement mutuel des compétences linguistiques à partir d’un seuil minimal de maîtrise de la langue d’origine. Les personnes qui ne maîtrisent pas suffisamment leur propre langue ont des difficultés à se familiariser avec les finesses d’autres langues. Les familles d’ouvriers immigrés étant rarement en mesure d’assurer la structuration des apprentissages, c’est essentiellement par une prise en charge pédagogique que les acquis épars peuvent être transformés en ressources linguistiques et culturelles transférables. Des enseignants issus de l’immigration formés en Europe peuvent assurer l’enseignement de leur langue d’origine (éventuellement en collaboration avec des enseignants venant des pays d’origine) : ces cours peuvent se situer en dehors de la grille horaire, mais doivent pouvoir être comptabilisés officiellement dans le programme d’enseignement et contribuer à la gestion générale des diversités.

La qualité tant de l’accueil que de la trajectoire scolaire est fondamentale pour une construction identitaire positive et pour une performance éducative de haut niveau. L’école secondaire peut alors prendre le relais et faire reconnaître les apports culturels et linguistiques de l’immigration en tant que potentiel comme les autres, dans un contexte européen et mondial multilingue/multiculturel : par rapport à un axe éducatif transversal où la « compétence interculturelle » devient cruciale. Une certaine sensibilité interculturelle pourrait aussi faire son chemin par l’entremise des enseignants d’origine étrangère, ainsi que l’introduction de contenus et méthodes innovantes.

3.2. A la découverte des compétences interculturelles

Les compétences interculturelles sont des capacités psychosociales qui permettent aux personnes et aux groupes, notamment membres de communautés issues de l’immigration, de « faire face », plus ou moins efficacement, à des situations complexes engendrées par la rencontre des cultures dans un contexte socio-économique et politique inégalitaire (Manço, 2002). Ainsi, en comparant les compétences sociocognitives des enfants de 4 à 5 ans issus de familles ouvrières maghrébines immigrées en France, d’une part, et ouvrières françaises « de souche », de l’autre, on peut montrer que les processus cognitifs mobilisées par les enfants d’origine maghrébine correspondent de préférence à une « intelligence sociale » saturée par « une facilité à négocier ». Les enfants issus de l’immigration semblent « cognitiviser » davantage les adaptations exigées par un ajustement réciproque des partenaires et des rôles dans des contextes informels (de jeu), ainsi que la construction commune et le partage de significations. Pour les enfants français « de souche », les processus cognitifs sont plus massivement mobilisés dans des situations d’apprentissage formel). Ces observations soulignent, entre autres, les retards scolaires et les difficultés à l’école des enfants issus de l’immigration. Il en découle, le plus souvent, une vision compensatoire des difficultés scolaires de ces enfants, une vision qui recommande d’insister sur leurs déficits pédagogiques, en veillant à gommer, le plus possible, leurs spécificités culturelles de peur que des conflits de valeur ne viennent les surhandicaper. Pourtant, une issue plus positive serait, plutôt que de tenter de les assimiler en vain, de valoriser, au contraire, leurs différences, notamment de processus cognitifs – des différences imposées à ces enfants bien entendu par leur contexte pluriculturel –, et, enfin, d’ériger ces spécificités en support à l’acquisition de savoirs formels et académiques.

De fait, d’autres observations semblent apporter des éléments de confirmation : l’examen des attitudes par rapport au retour au pays d’origine des jeunes maghrébins installés en France montre que les jeunes les plus « hésitants » à propos de cette interrogation sont également ceux qui sont les plus défavorisés sur le plan socioscolaire. En revanche, on constate que les jeunes les plus qualifiés sont aussi ceux qui peuvent prendre en compte les contradictions culturelles : le dépassement de la conflictualité
 est rendue possible par l’interprétation de l’héritage « traditionnel » en fonction de la « modernité ». La dynamique interculturelle et l’intégration psychosociale des personnes en situation de multiculturalité inégalitaire ne sont donc possibles que dans des cadres globaux d’accueil et d’éducation dont le projet est de permettre la valorisation et l’articulation active des traits originels aux éléments de la culture d’accueil, sans les pervertir par un excès de conservatisme (Manço, 2002).

Les compétences métalinguistiques des bilingues et l’exploitation pédagogique qui pourrait en être faite illustrent encore notre propos (Crutzen, 2002). En effet, des recherches en psycholinguistique soulignent que les enfants bilingues se montreraient plus compétents dans des tâches nécessitant de l’imagination, de la flexibilité cognitive, une certaine approche réflexive de la langue (compétences métasyntaxiques, par exemple), des habiletés phonologiques, une certaine conscience des phénomènes langagiers (l’arbitraire des signes, la relativité des sens, consonances culturelles, etc.), des capacités d’analyse grammaticale et sémantique, des capacités d’attention et de concentration, etc. En revanche, les enfants monolingues seraient plus performants en termes de production linguistique. Toutefois, les avantages signalés ne sont pas relevés dans tout contexte de bilinguisme. Ainsi, la précocité, l’exposition simultanée, l’équilibre entre les langues en termes d’usage et de valorisation socio-affective, la clarification des contextes sociolinguistiques (qui parle en quelle langue ? en quelle circonstance ?), etc. sont des facteurs contextuels qui contribuent à positiver la situation de bilinguisme. On a par exemple observé (Crutzen, 2002) qu’un soutien pédagogique en arabe marocain permet à des enfants d’immigrants maghrébins installés à Bruxelles de gagner des points aux tests de français, la langue d’enseignement. Une autre recherche établi à +.69 la corrélation entre les compétences en langue turque et en français parmi un groupe de 112 d’enfants d’origine turque, en fin du primaire, scolarisés dans des écoles populaires de la capitale belge. Ces habiletés ont été mesurées par un outil standardisé en français et adapté en turc (rapidité de lecture et compréhension de textes, discrimination et traitement des groupes nominaux et des pronoms personnels, etc.). L’enquête montre que les élèves les plus compétents sont rencontrés dans les écoles qui valorisent la double appartenance des enfants. Ceux-ci sont issus de familles (peu scolarisées) valorisant elles-mêmes la langue d’enseignement.

On constate donc qu’en pareils contextes pédagogiques favorables, le bilinguisme offre la possibilité de développer certaines compétences métalinguistiques, comme la biculturalité offre la possibilité de tendre vers des compétences interculturelles. Les contextes qui contribuent au développement positif des potentialités des enfants sont similaires et exigent aussi une égale possibilité d’épanouissement pour les différences (linguistiques, culturelles) en présence, ainsi que la valorisation, à des fins sociopédagogiques, de ces mêmes différences.

Les discours qui focalisent l’attention publique uniquement sur les carences, les crises, les ruptures, les difficultés et les souffrances des jeunes issus de l’immigration, ne font que renforcer la stigmatisation de ces personnes - ce qui rend difficile leur adaptation psychosociale, politique et économique – ainsi que le sentiment de désespoir. Les équipes pédagogiques en collège et lycée expriment souvent leur sentiment d’être accablées par l’impossibilité de la tâche qui leur incombe (enseigner en milieu ethnicisé, réhabiliter des enfants déscolarisés, accompagner l’orientation, etc.). Dans la mesure où ils s’identifient à leurs publics disqualifiés - se sentant eux-mêmes disqualifiés par l’institution, les familles et la société qui ne reconnaissent pas l’importance de leur action ni ne valorisent les compétences dont ils font preuve – ces professionnels pâtissent également du vécu d’aliénation. Le recours aux compétences interculturelles individuelles et groupales des populations immigrées peut ainsi être une source de renouveau
.

Connaître, reconnaître et développer les ressources identitaires individuelles et collectives des jeunes issus de l’immigration au service de l’intégration et du développement de l’interculturalité est ainsi un enjeu essentiel. Dans ce domaine, les applications à visée préventive doivent être menées dans un souci de non-stigmatisation des familles : on peut ainsi identifier les stratégies de gestion de la rupture culturelle due à l’immigration, à la confrontation des codes culturels ou aux conflits entre générations comme une voie pertinente de prévention. La négociation interculturelle est proposée comme une réponse positive au sein des familles immigrées et entre celles-ci et les institutions éducatives afin de prévenir la violence ou les tensions culturelles. Il est ainsi opportun de promouvoir les capacités psychosociales des populations immigrées dans le cadre d’actions sociales et éducatives. La valorisation des familles immigrées auprès des institutions des pays d’accueil par un aspect positif (leurs compétences) est une démarche innovante dans la société d’accueil comme peut l’être également un travail coordonné entre parents immigrés et institutions d’accueil et d’éducation.

Dans de nombreux cas, les enseignants et autres éducateurs sont en effet conscients de faire violence, aux sentiments d’attachement des jeunes d’origine étrangère et de leurs parents et ainsi d’occasionner parfois des crises importantes au sein des familles immigrées. Mais, rares sont les acteurs éducatifs qui ont pu découvrir une voie médiane entre le respect des traditions familiales et le projet normatif imposé par leurs institutions. Des actions pourraient ainsi s’adresser à des préadolescents, une période où, en principe, la crispation entre projets divergents n’est pas aussi accentuée qu’auprès d’adolescents confirmés et de pré-adultes chez qui se pose notamment la question des choix matrimoniaux. Il s’agit de contribuer au développement des stratégies identitaires positives auprès des jeunes scolarisées en Europe pour prévenir et dépasser les divers types de violences sociales occasionnées au sein des établissements scolaires et autres institutions d’accueil, ainsi qu’au sein des familles. L’action préventive pourrait tenter de concilier par des pratiques d’animation, de négociation et de médiation, les éventuelles oppositions entre les projets éducatifs des parents et ceux des institutions socio-éducatives. Les objectifs en seraient :

-
Prévenir, identifier et dépasser les violences morales et autres dénis d’identité touchant de jeunes issues de l’immigration au sein des établissements scolaires et autres institutions socio-éducatives.

-
Eviter que ces pressions ne se compliquent d’actes de violences diverses subies ou agies par ces jeunes, en raison de la crispation créée par l’opposition des projets éducatifs et des valeurs prônées de part et d’autre.

-
Favoriser un développement identitaire positif permettant à ces jeunes d’accéder à la capacité de gérer et de contenir les tensions culturelles, reconnaître leurs identités synthétiques, briser leur isolement.

-
Concilier les oppositions entre les projets éducatifs des parents et ceux des institutions socio-éducatives par des pratiques d’animation, de négociation et de médiation interculturelle, articuler ces initiatives aux projets d’avenir des enfants.

-
Impliquer l’équipe éducative dans le projet. Partir de son point de vue et l’articuler à celui des jeunes et des familles. Outiller et informer les professionnels, tenter d’augmenter la maîtrise des tâches socio-éducatives qu’ils doivent exécuter.

L’action préventive consistera ainsi en l’animation par des techniques appropriées et notamment théâtrales, au sein des établissements d’études secondaires, de petits groupes de jeunes issus de l’immigration de façon à faire émerger une expression sur leurs visions et vécus des projets éducatifs qu’ont, à leur intention, tant leurs propres parents et communautés que leur école et la société à laquelle celle-ci appartient. Un travail d’écoute individualisé (permanences) complètera la construction d’un savoir direct sur les dynamiques identitaires générées par ces enfants. Les enseignants et les éducateurs seront « initiés » ou introduits à la parole des enfants ; des réunions d’équipe permettront d’adapter les pratiques éducatives de manière à favoriser la pleine émancipation des enfants sans créer des tensions avec les familles, de manière, enfin, à développer une vision et un fonctionnement « interculturels » au sein des établissements. Les parents seront également consultés de diverses façons dans un soucis de valorisation, de médiation et de conciliation des efforts éducatifs mutuels.

Ce type d’initiatives intensives et locales peuvent être utilement complétées par la création, l’évaluation et la diffusion d’outils (documents, site WEB, émissions diverses), de pratiques de sensibilisation, d’information et de formation systématique à destination des jeunes issus de l’immigration, de leurs parents et de leurs associations, des décideurs, des intervenants sociaux et autres enseignants travaillant avec ce public. Les résultats attendus de ces démarches se déclinent en termes de valorisation, de dissémination, d’exploitation et d’évaluation de résultats des recherches et actions
.

Le principe de l’intervention proposée est de tenir compte des contraintes socioculturelles qui pèsent sur les jeunes. Les actions à mener dans les écoles et les quartiers peuvent devenir des moments privilégiés par la construction progressive d’une intercompréhesion et d’une confiance mutuelle entre les parents et les structures éducatives, ainsi qu’entre les parents et leurs jeunes. La confrontation avec les familles autour de la notion de l’émancipation des filles d’immigrants ou de la question des violences agies par les jeunes gens est une tendance habituelle des institutions éducatives des pays récepteurs de main-d’œuvre. Toutefois, elle ne sert bien souvent qu’à crisper encore davantage les relations parents-éducateurs. Intégrer et responsabiliser réellement les familles dans un projet éducatif est au contraire un moyen efficace pour recréer un lien social entre les jeunes et leurs parents, ainsi qu’une confiance ou une reconnaissance permettant une émancipation effective et sans rupture. L’approche rend possible un positionnement identitaire relatif positif pour l’ensemble des acteurs en présence : la possibilité pour les enfants, les éducateurs, ainsi, bien sûr, que les parents immigrés, de développer des « identités non meurtrières ».
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Résumé

Education scolaire, intégration et discrimination des jeunes issus de l’immigration en Europe :

comment faire de l’école un instrument de mobilité sociale et d’acquisition de compétences interculturelles ?

Dr. Altay A. Manço
Institut de Recherche, Formation et Action sur les Migrations (Belgique)

Cette contribution au Forum 2005/2006 « Repenser les politiques sociales en réponse à la diversité culturelle, ethnique et religieuse » du Conseil de l’Europe s’articule autour d’une question initiale : « le système éducatif des pays de l’Europe occidentale et du Nord est-il un outil capable de produire de l’intégration sociale ou agit-il comme un vecteur d’exclusion socio-économique et culturelle envers les enfants/jeunes issus de la migration en provenance des pays en développement ou émergents ? ». Cette question est volontairement tranchée, elle vise à de stimuler le débat. Toutefois, il est illusoire de s’attendre à ce que sa réponse soit simple et univoque.

Tout d’abord, il faudra définir les notions clés comme diversité ou intégration, mais également « compétences interculturelles », à partir des contextes socio-historiques qui ont présidé à l’immigration dans les zones cibles, depuis les années 50-60. Cette introduction permet également d’apprécier les différences entre les diverses vagues migratoires principales ayant concerné l’Europe continentale : italienne, turque et maghrébine, africaine subsaharienne, … Il est bien certain que ces contextes ont varié à travers les différents pays récepteurs de main-d’œuvre et offrent une diversité qui mérite d’être analysée. En suite, plusieurs sous-thématiques doivent être envisagées afin de produire des éléments de réponse à la question soulevée initialement. Il s’agit notamment de :

1.
Vérifier l’efficacité de certaines approches éducatives prenant en compte les diversités culturelles et les demandes sociales portées par les jeunes migrants ou issus de l’immigration et leurs parents dans l’espace de l’école. 

2.
Eclairer les déficits des visions et des politiques d’intégration éducative à partir des données sur l’échec scolaire et sur l’accès effectif des migrants à l’école, ainsi que, par exemple, à partir de l’évocation de faits de violence dans les établissements scolaires.

3.
Réfléchir sur la (in)capacité de l’école à répondre aux demandes des jeunes « migrants » et leurs familles en terme d’égalité des chances, de mobilité sociale, de reconnaissance culturelle et d’entrée dans le marché de l’emploi typique. 

4.
Réfléchir sur la place de l’école dans le marché des savoirs dans un monde à économie globalisée.

5.
Ebaucher une perspective politique et psychosociale en matière d’éducation, qui prenne en compte la contradiction entre la potentialité intégrative de l’école et ses déficits structurels face aux aspirations de mobilité et de reconnaissance sociale des jeunes issus de l’immigration : sortir de la normalisation des populations « différentes », s’ouvrir à la valorisation des diversités, ouvrir l’école et son programme à son environnement, sortir du consumérisme scolaire, etc.

La réflexion sur ces thèmes sera présentée à travers divers cas d’étude, à savoir l’examen comparé de la situation de diverses populations migrantes sur un même territoire ou l’examen de la situation d’une même population issue de l’immigration dans divers pays européens.

En fonction des données à notre disposition et mobilisables dans le temps bref imparti à la réalisation de cette étude, nous lancerons la discussion générale principalement à partir du cas de la Belgique francophone et de ses populations issues essentiellement de l’immigration hors-Union européenne. Cette comparaison qui se base sur des données statistiques et socio-historiques permet d’apprécier l’interactivité qui est en jeu entre les communautés immigrées, d’une part, et les contextes généraux et, plus particulièrement, les structures scolaires des pays d’accueil, d’autre part.

Nous travaillerons également à partir du cas de l’immigration originaire de la Turquie et installée massivement dans une quinzaine de pays de l’Europe occidentale et du nord. Cette population se comporte diversement selon les pays en offrant ainsi la possibilité d’une analyse des politiques migratoires et d’intégration, notamment scolaires.

Cette double stratégie méthodologique semble bien pouvoir répondre aux exigences à la fois analytiques et comparatives de l’étude telle qu’envisagée. Il s’agira alors de s’interroger à travers la littérature disponible et le débat d’experts sur la généralisabilité et la reproductibilité de ces observations dans d’autres contextes.

Le travail permet de tendre vers une conclusion en termes de recommandations socio-pédagogiques afin de rendre l’école sensible aux compétences psychosociales et interculturelles des populations migrants et de leurs enfants. Valoriser ces compétences semble en effet être une des voies de la reconnaissance de ces groupes et de la construction de la cohésion sociale.
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�	L’interculturalité correspond à la capacité d’intégration d’identités plurielles dans le concept de soi ; il s’agit d’un processus touchant tant les individus que les sociétés qui permet l’articulation active des traits originels aux éléments provenant d’autres cultures ou sous-cultures. L’interculturalité peut être favorisée par des actions qui facilitent les échanges entre catégories contrastées, valorisent les projets des uns et des autres et engendrent des négociations portant sur les valeurs et les symboles communs. On la distinguera de la multiculturalité qui est simplement la juxtaposition de fait de cultures différentes dont on n’envisage pas l’interaction.


�	On estime par exemple qu’environ 45 % des jeunes originaire de l’Afrique subsaharienne auraient acquis la nationalité belge. Le taux des naturalisés serait dans cette catégorie de 85 % en France (Gatugu et al., 2001). En ce qui concerne la population issue de l’immigration turque, 60 % aurait la nationalité belge ; ce taux serait de 50 % parmi les Turcs de France (Manço, 2000).


�	Parmi les actifs turcs en Europe occidentale, le taux de chômage s’élevait à 26 % en 1996. Aujourd’hui, ce taux demeure inchangé et reste très élevé par rapport à la moyenne de l’UE (8 à 10 %). On connaît cependant de grandes variations entre les pays en matière de chômage. Un autre facteur dont on doit hélas tenir compte est la discrimination ethnique. L’enquête de Rosita Fibbi et de son équipe montre par exemple pour la Suisse que la nationalité, à qualifications et âge égaux, influe sur les chances d’obtenir un emploi : « l’inégalité de traitement subie par les jeunes hommes, pourtant qualifiés, issus des migrations provenant de pays hors Union européenne est flagrante ». Dès lors, la faible représentation sur le marché du travail qualifié des Turcs, relativement aux Européens, n’est pas seulement attribuable « aux difficultés scolaires ou aux faibles connaissances linguistiques, mais est le résultat, du moins partiellement, des pratiques discriminatoires au moment de l’embauche ». La même étude montre que le taux de discrimination des Turcs à l’embauche est plus important en Suisse qu’en Allemagne. Des études similaires sont arrivées aux mêmes conclusions en France, en Belgique et aux Pays-Bas. Selon une enquête de l’Université d’Anvers sur la  pauvreté en Belgique, 55 % des Marocains et 59 % des Turcs vivent avec moins de 700 euros par mois, soit en dessous du seil de la pauvreté. La chose concerne 31 % des personnes d’origine italienne et 7 % des Belges.


�	Pour les spécialistes en psychologie interculturelle, l’identification à la communauté primaire (dont l’expression la plus fondamentale est le couple mère-enfant) constitue une base pour le développement de la personnalité et de la sensibilité de l’être, sans pour autant nier l’influence sur ce développement d’autres facteurs. Ainsi, les enfants nés d’immigrés et éduqués de façon cohérente avec les valeurs de leur famille connaissent, semble-t-il, une réussite scolaire supérieure aux autres. Les travaux en psychologie de la délinquance montrent que les comportements déviants sont nettement moins courants parmi les jeunes qui ont pu garder une relation dense avec leur famille, qui ont une perception positive des valeurs de leur culture d’origine et qui en manifestent une certaine connaissance. Il faut rapprocher ces observations des recherches sociolinguistes qui avaient montrent l’importance d’une maîtrise approfondie de la langue maternelle pour aborder l’apprentissage d’autres langues. Ces travaux menés dans des contextes plurilinguistiques inégalitaires insistèrent également sur les effets positifs d’une rencontre « aménagée » des langues tant pour l’apprentissage lui-même que pour le développement harmonieux de la personnalité des apprenants.


�	Vécu d’hésitations, de dissonances et de contradictions transparaissant dans le discours, les actes, dans la manière dont un sujet s’approprie le passé ou énonce des projets. Les oppositions entre actes et attitudes, entre projets et souvenirs, ainsi qu’entre divers sous-systèmes de valeurs indiquent un degré plus ou moins important de conflictualité.


� 	L’expérience d’une association communautaire, l’European Association of Turkish Academics (EATA), est exemplaire en ce sens qu’elle laisse entendre les richesses d’une auto-prise en charge. Il s’agit est une association créée il y a plus de 15 ans, dans divers pays européens par des jeunes universitaires issus de l’immigration turque. Son objectif initial est de soutenir ses membres dans leur insertion socioprofessionnelle, ainsi que de leur offrir une aide concrète dans la construction de « ponts » entre leur identité européenne et leur identité d’origine. Le développement de cette structure fédérative a permis au sein de plusieurs de ses branches, situées dans différentes régions de l’Europe occidentale, l’émergence d’une offre spontanée d’aide vers d’autres membres, en particulier plus jeunes, de la communauté immigrée turque. C’est ainsi que la branche bruxelloise de l’EATA est à la base depuis 1997 d’un dispositif de soutien scolaire destinés à des enfants en âge d’école primaire vivant dans les quartiers de la capitale marqués par une importante présence turque. En dix années de fonctionnement, cette initiative de soutien pédagogique qui s’appuie sur le volontarisme de jeunes étudiants, a pris de l’ampleur et a été reconnu et soutenu par les autorités publiques belges. Elle a également commencé à concerner des enfants et des jeunes de toute origine.


�	Par valorisation, il faut entendre, la globalisation, l’intégration et la validation des résultats de recherche auprès des publics ciblés. Par dissémination, il faut entendre l’information et la sensibilisation de travailleurs sociaux, de décideurs et des jeunes, ainsi que des parents intéressés par les problèmes soulevés et l’apport en ce domaine de la négociation interculturelle. Ces actions contribuent à diffuser l’importance de privilégier au sein des familles et des institutions éducatives les approches négociatrices et valorisantes pour dépasser positivement les conflits de valeurs et les violences à l’égard des jeunes en situation de confrontation de cultures.
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		Norvège		31		64		13		14		3		68

		Suisse				88		5		14		5		45
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Feuil2

		Pays		% de natural.		% de pers. nées dans le pays		% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.		% des trav. indep. au sein des actifs

		Allemagne		28		38		15		7

		France		47		31		12		18

		Belgique		58		40		10		15
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Feuil3

		Pays		% de jeun. de 14 à 18 a. dans les lycées prof.		% de chôm. turcs au sein des actifs		% des trav. indep. au sein des actifs		% des femmes adultes actives

		Allemagne		25		27		7		30

		France		25		25		18		37

		Belgique		45		25		15		40

		Norvège		64		14		3		68

		Suisse		88		14		5		45

																																														N° de catég.		Origine socio-économique		N		% d'élèves en retard scolaire		% d'élèves fréquentant l'enseign. profes.

																																																et culturelle des parents

																																														3		Deux parents extra européens		379		50.4		27.9

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														17		Père européen mère extra européenne		10		50		12.5

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														15		Mère européenne père extra européen		22		50		36.4

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														12		Père belge mère extra européenne		86		41.9		32.6

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														11		Mère belge père extra européen		93		33.3		34.4

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. inf.		12.058042101		46.4438983051		27.2288813559

																																														18		Père européen mère extra européenne		8		50		36.4

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														7		Deux parents extra européens		155		43.2		18.5

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														14		Père belge mère extra européenne		53		32.1		17

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														16		Mère européenne père extra européen		10		22.2		30

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														13		Mère belge père extra européen		60		11.7		9.8

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. moy. ou sup.		5.845084815		33.9905594406		17.2996503497

																																																Moyenne générale		4 893		29		22.4

																																																Origine socio-économique et culturelle des parents des élèves		% d'élèves en retard scolaire		% d'élèves fréquentant l'enseign. profes.				% dans l'échantillon

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. inf.		46.4		27.2				12.1

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. moy. ou sup.		34.0		17.3				5.8

																																																Moyenne générale de l'échantillon		29		22.4				4 893
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		Pays		% de pers. nées dans le pays		% de jeun. de 14 à 18 a. dans les lycées prof.		% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.		% de chôm. turcs au sein des actifs		% des trav. indep. au sein des actifs		% des femmes adultes actives

		Allemagne		38		25		15		27		7		30

		France		31		25		12		25		18		37

		Belgique		40		45		10		25		15		40

		Norvège		31		64		13		14		3		68

		Suisse				88		5		14		5		45
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Feuil2

		Pays		% de natural.		% de pers. nées dans le pays		% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.		% des trav. indep. au sein des actifs

		Allemagne		28		38		15		7

		France		47		31		12		18

		Belgique		58		40		10		15
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		Pays		% de jeun. de 14 à 18 a. dans les lycées prof.		% de chôm. turcs au sein des actifs		% des trav. indep. au sein des actifs		% des femmes adultes actives

		Allemagne		25		27		7		30

		France		25		25		18		37

		Belgique		45		25		15		40

		Norvège		64		14		3		68

		Suisse		88		14		5		45

																																														N° de catég.		Origine socio-économique		N		% d'élèves en retard scolaire		% d'élèves fréquentant l'enseign. profes.

																																																et culturelle des parents

																																														3		Deux parents extra européens		379		50.4		27.9		10574.1

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														17		Père européen mère extra européenne		10		50		12.5		125

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														15		Mère européenne père extra européen		22		50		36.4		800.8

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														12		Père belge mère extra européenne		86		41.9		32.6		2803.6

																																																niveau soc.-écon. inf.

																																														11		Mère belge père extra européen		93		33.3		34.4		3199.2

																																																niveau soc.-écon. inf.								17502.7

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. inf.		12.058042101		46.4438983051		30		590

																																																								29.6655932203

																																														18		Père européen mère extra européenne		8		50		36.4

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														7		Deux parents extra européens		155		43.2		18.5

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														14		Père belge mère extra européenne		53		32.1		17

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														16		Mère européenne père extra européen		10		22.2		30

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																														13		Mère belge père extra européen		60		11.7		9.8

																																																niveau soc.-écon. moy.-sup.

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. moy. ou sup.		5.845084815		33.9905594406		17.2996503497

																																																Moyenne générale		4 893		29		22.4

																																																Origine socio-économique et culturelle des parents des élèves		% d'élèves en retard scolaire		% d'élèves fréquentant l'enseign. profes.				% dans l'échantillon

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. inf.		46.4		30.0				12.1

																																																Au moins un des deux parents d'origine extra-européenne niv. soc. écon. moy. ou sup.		34.0		17.3				5.8

																																																Moyenne générale de l'échantillon		29		22.4				4 893
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Feuil1

		Pays		% de pers. nées dans le pays		% de jeun. de 14 à 18 a. dans les lycées prof.		% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.		% de chôm. turcs au sein des actifs		% des trav. indep. au sein des actifs		% des femmes adultes actives

		Allemagne		38		25		15		27		7		30

		France		31		25		12		25		18		37

		Belgique		40		60		10		25		15		40

		Norvège		31		64		13		14		3		68

		Suisse				88		5		14		5		45
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Feuil2

		Pays		% de natural.		% de pers. nées dans le pays		% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.		% des trav. indep. au sein des actifs

		Allemagne		28		38		15		7

		France		47		31		12		18

		Belgique		58		40		10		15
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% de pers. nées dans le pays

% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.
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Feuil3

		Pays		% de natural.		% de pers. de -  de 18 ans		% de pers. nées dans le pays		% de jeun. de 14 à 18 a. dans les lycées prof.		% de pers. aux étud. sup. entre 20 et 24 a.		% de chôm. turcs au sein des actifs		% des trav. indep. au sein des actifs		% des femmes adultes actives

		Allemagne		28		26		38		25		15		27		7		30

		France		47				31		25		12		25		18		37

		Pays-Bas		73		37						25		22		13		40

		Royaume-Uni		50		27						30		10		38

		Autriche		40		35						10		17		1

		Belgique		58		25		40		60		10		25		15		40

		Suisse		27		33				88		5		14		5		45

		Suède		62		45						35		13		20		52

		Danemark		54		33						15		16		15

		Norvège				32		31		64		13		14		3		68

		Islande		55		10		25		20		20

		Lithuanie		32				10				80






